CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

OPINION 

De  SALAMAN, 

DÉPUTE  DE  L’AUDE, 

Sur  le  projet  de  réfoludon  concernant  les  fufpen^ 
fions  & annullations  des  ventes  des  domaines 
nationaux. 


Séance  du  24  doréal,  an  5. 


Représentans  du  peuple, 

En  montant  à la  tribune  pour  appuyer  l’ordre  du  jour 
[ui  vous  a été  propofé  fur  le  projet  de  la  commiflion,  mon 
ieffein  neft  pas  d’entrer  dans  l’examen  de  toutes  les  quef- 
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lions  auxquelles  ce  projet  a donné  lieu.  Plufieuxs  de  nos 
collègues  îé  font  déjà  llviés  à cc  travail^  je  ne  pourrois  que 
répéter  ce  qu’ils  ont  dit.  Je  vais  me  borner  à vous  fou- 
mettre  quelques  obfervaûons  fur  fiine  de  ces  queflions,  qui 
eO:  ians  contredit  la  plus  importante,  c’eft-à-dire , fur  celle 
relative  aux  ventes  faites  par  ia  nation  des  biens  apparte- 
nant à des  pariicuiiers. 

Suivant  votre  commidion  , îorfqifiine  adminiflration  a 
vendu  un  bien  comme  national  , quoiqu’il  ne  le  fût  pas 
eu  effet , & que  Facquéreiir  a faiisfait  aux  conditions  pref- 
crites  par  la  loi,  on  doit  maintenir  l’acquifition j & le  tiers 
réclamant  qui  a des  droits  établis  fur  le  bien  vendu,  ne 
peut  exiger  qu’une  indemnité. 

Je  combats  cette  proportion.  Elle  viole  en  effet  les  prin- 
cipes du  droit  civil*,  elle  efl:  éverfive  de  la  propriété;  elle 
eft  contraire  à l’aéte  confritutionnel  -,  enfin  elle  efi:  dan- 
gereufe  ôc  impolitique  : c’efi:  ce  que  je  vais  tâcher  de 
prouver. 

Les  principes  en  matière  de  vente  ne  font  point  équivo- 
ques : iorfque  celui  qui  vend  une  chofe  en  a la  propriété, 
îl  la  tranfmet  par  la  tradition  à facquércur. 

Si  la  propriété  ne  lui  appartient  pas , il  n’en  transfère  que 
la  fimple  pofTefiion. 

La  raifon  en  eft,  qu’on  ne  peut  tranfmcttre  à autrui  plus 
de  droits  fur  une  chofe  qu’on  n’en  a foi-meme  : 'Neino  plus 
juris  in  allum  transferre  poîejî  quàm  ipfi  habet. 

En  vain  facquércur  invoqueroit  fa  bonne  foi  pour  faire 
maintenir  au  préjudice  du  propriétaire  la  vente  d’un  bien 
qui  n’appartenoit  pas  à celui  qui  l’a  confentie. 

Sans  doute,  s’il  eft  de  bonne  foi,  la  vente  produira  fon 
effet,  tant  qu’il  ne  fera  pas  troublé.  Il  poffédera,  'jouira  Sc 
fera  les  fruits  fiens , comme  s’il  étoit  le  maître , fans  craindre 
^e  rendre  ce  qu’il  aura  joui  &:  confommé  pendant  la  bonne 
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foi.  Sa  poiïeflîon  lui  fervira  même  à acquérir  le  domaine 
de  la  chofe  par  le  moyen  de  la  prefeription.  Enfin,  en  cas 
de  trouble  & d’éviclion,  il  pourra  répéter  contre  le  vendeur, 
non-feulement  le  prix  de  la  vente,  mais  encore  une  indem- 
nité*, au  lieu  que,  s’il  étoit  de  mauvaiîe  foi,  il  ne  joüiioit 
d’aucun  de  ces  avantages.  Mais  qui!  ait  fu  ou  qu’il  ait 
ignoré  que  la  chofe  n’appartenoit  pas  au  vendeur,  rien  n’efi: 
plus  indifférent  pour  ce  qui  concerne  la  tranfmifiîon  de  la 
propriété.  Il*efi:  certain  que  le  vendeur  n’a  pu  la  lui  tranf- 
lérer  lorfqu’eile  ne  lui  appartenoit  pas. 

Si  l’on  pouvoit  tranfmettre  à autrui  la  propriété  d\ine 
chofe  qui  ne  nous  appaitient  pas,  la  loi  fondamentale  de 
la  propriété  feroit  détruite. 

Le  droit  de  propriété  n efl;  pas  fimplement  le  droit  de 
jouir  & difpoler  comme  on  veut  de  fon  bien  propre  ; c’efi; 
encore  le  droit  d’en  jouir  de  difpüfer  exciufivement.  On  n’efi: 
pas  véritablement  le  propriétaire  d’un  bien  dont  un  autre 
peut  difpofer  à fon  gré  ; d’où  il  fuit  que  la  propriété  d’une 
chofe  ne  peut  être  tranfinife  à autrui,  fi  ce  n’efi:  par  le  lait 
de  celui  auquel  elle  appartient. 

C’efi:  fur  ce  principe  éternel,  invariable,  que  repofe  l’ordre 
foetal.  La  loi  qui  veut  que  celui  qui  vend  une  chofe  qui 
ne  lui  appartient  pas , n’en  transfère  pas  la  propriété , mais 
la  fimple  poüefiion,  en  efi;  une  conféquence  nécellaire.  Auili 
cette  loi  n’efi:-elle  pas  particulière  à notre  pays  j elle  régit 
tous  les  hommes  vivant  en  fociété  *,  elle  forme  le  droit  commun 
de  tous  les  peuples  policés. 

Il  n’importe  guère  que  la  vente  foit  faite  au  nom  de  la 
nation.  La  nation  ne  peut  pas  plus  attenter  à îa  propriété 
que  les  particuliers;  elle  ell  à cet  é^L.rd  foumife  aux  règles 
générales  du  droit  civil.  li  faut  qu’tjile  s y conforme,  ou  ü 
n’y  a de  propriété  aillirée  pour  perfcii;^!!©. 

Elle  le  doit  d’autant  plus,  que  i’uhe  des  principales  obli- 
gations de  ceux  qui  la  gouvernent,  efl  de  veiller  à la  con^ 
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fetvafion  des  propriétés.  C’eft  donc  à eux  à donner  Texcmplc 
du  refpeâ:  qui  leur  ed:  dû.  Ns  feroit-ce  pas  une  monftruofité 
politique,  que  le  gouvernement  pût  violer  les  droits  lacrés 
de  la  propriété  qu’il  eft  chargé  de  protéger? 

Nous  ne  tenons  pas  nos  propriétés  de  la  cité  : elles  nous 
font  acquifes  en  vertu  d’un  droit  général  de  réciproque  par 
toute  la  terre  j elles  font  fondées  fur  des  conventions  plus 
anciennes  que  les  nations.  Les  gouvernans  ne  peuvent  donc 
nous  les  ôier  arbitrairement , fans  ébranler  les  fondemens 
mêmes  de  la  fociété. 

Je  ne  cônnois  qu’un  cas  où  l’on  puiiïe  exiger  le  facrihee 
de  nos  propriétés,  c’eft  îorfque  la  néceffiîé  publique  le 
commande  ; encore  ne  peut- on  nous  les  ravir  fans  nous 
avoir  préalablement  indemnifés:  hors  de  ce  cas,  aucune 
a'utoriié  ne  peut  difpofer  de  ce  qui  nous  appartient  contre 
notre,  çonfentement. 

Ainû,  Iorfque  le  gouvernement,  foie  par  l’erreur,  foit 
par  la  maiivaife  loi  de  fes  agens.,  vend  un  bien  fur  lequel 
îa  nation  n’avoit  aucun  droit,  il  en  efî:  de  cette  vente  comme 
de  celle  du  bien  d'autrui  qui  feroit  confentis  par  un  par- 
ticulier -,  c’eft-à-dire  qu’cile  n’en  tranfmet  pas  la  propriété 
à l’acquéreur;  c’eft- à-dire  que,  malgré  la  vente,  le  propriétaire 
efl:  toujours  en  droit  de  le  revendiquer. 

Le  rapporteur  de  votre  commiQion , dans  Ton  fécond 
rapport  , eft  , en  quelque  forte  convenu  de  la  vérité 
de  ces  principes:  mais  il  a prétendu  que  l’on  ne  pouvoit 
pas  les  appliquer  au::  ventes  des  biens  que  la  nation  avoit 
mis  fous  la  main.  Selon  lui  , fi  les  autorités  conftituées  r/ont 
pas  le  droit  de  vendre  les  biens  des  particuliers  qui  n’étoient 
pas  Tnis  en  léqueftre , du  moins  le  féqueftre  leur  donne  ce 
droit. 

Quoi  donc  ! il  fuilîrüit  à une  adminiftration  de  féqueftrer 
un  bien  particulier , pour  le  mettre  dans  la  main  de  la  nation  , 
î en  inveftir,  & lui  donner  la  faculté  d’en  difpofer  î Céft-Ià 


^ î es  lois  ont  déterminé  les  cas  on  îa 

nu  il  V a eu  contie  eux  ^]o  : -r  Jo  mtînn 

ak  Ïeu  pÎ‘nnf«kon  de^^attor.eVrurJe 'lifte  cVémigrés 

être  vendus.  - 

M*  q«na  il  . P” t S 

'5pSt5= 

î ! ^-nh  de^H  vendre  que  chaque  , individu  n a la 
fq'cnl-é  de  difüofet''  des  biens  de  fou  voifin.  Le /équeftre 

l"'fon  W n «ais  qu-i  n’a  pu  iJi  ei!  àter  la  propriété  ,^parce 
la  ™iété  qui  eft  un  droit , eft  toujours  inaepen- 
danti  de  la  force  i parce  que  la  propriété  étant  garantie  par 
la  loi  , ne  peut  auiTi  être  tranfciife  que  par  ce. 

Où  en  ferions -nous,  s’il  ne  falloit  que  meme  un  bien 
.n  iLueftrè  pour  avoir  le  droit  de  dépouiller  celui  a quCl 
en  lequel,  e J déformais  de  facre.  Les  pr.- 

I-Srîes  plm  inconteftables  ne  feroient  plus  que  le  jouet 
lu  caprice  ou  de  finfidélité  des  prépofes  du  gouvernement, 
k fociété  fetoil  bientôt  diffoute.  ^ ^ 

il  pfl:  vrai  , au  propriétaire  une  indemnité* 
M.°°cfS  p.  ,t  q,i  lui  .«,a»e  Ce  ,u11 

Mais  ''r  "V  / pu  lui  ravir,  ceft  fon  patn- 

demande  , _ q^  r iV.hiet  de  fes  plus  chereâ 


. ce  qu'on  na  pu  iui  ravir  , ec.t  .u..  pain- 
moine,’ le  fruit ^de  fes  travaux,  l’objet  de  fes  plus  chereâ 

affections. 


Oplnioîi  de  SuluTnüUi 
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D’alüeurs  , puifq.,e  ^ ^ ^ 

de  J acquereur,  ne  peut  préiendre  n?.' ' ^damant  & 

guoi  ne  feron  - ce  Das  ^ ^ indemnité,  pour- 

De  quoi  pourroit-ij  ie  plaindre*^*7orr"'’f  contenier  î 

indemnité  , en  rendant  un  hier,  ^ ' «cevroit  une  jufte 

d'un  titre  non  tranflatif  de  pronril"' 
bien  appartient  véritaWemeni  fe  n j ^ 

fouffnroit  une  ,'éfipn  réelle  dil’ne  "‘^5°''^  avec  raifon  ; il 
au  lieu  de  l’objet  même  qu’il  rédamr''”'* 

Le  fé  p.  ^ en  nature. 

un  titre  apparent,  quf  impofoirà 

avoir  des  droits  fur  le  bien  ^n,  ft  “*  .f  î°y®"  P-'étendant 
damer,  fequeftre,  l’obligation  de  ré- 

^i3is  d abord  va-r  îl  i t. 

obligation  ? 9^-que  loi  oui  lui  impofe  cette 

ventôfe  &'PdoréaUn an  3,  des  28 
Elles  dirent  que  tout  colmo 'ri?"'  ^-es  lois?, 

‘enu  de  juftifier  de  fa  qu'aJiié  ^^uT  eft 

propriété  dans  un  délai  preferit  • fi,,  , utres  de 

autoriféeà  vendre  les  bLs  én'tori-®  ?°r’  "“don  eft 
Ço^propiétaire  dans  le  prix  de  la  veine.  ’ 

la  plus  révère  juftice  conforme  aux  principes  de 

fu/uu  bien 

valoa  ; la  Republique  n’eft  pas  tenue  ^d- 
veut  faire  ceiTer  la  communLué  “u’il  s’!"'  S'il 

demande.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  8’^  ^«pbque  , qu’ij 
operations.  ' ^ ^ freter  U nation  dans  Tes' 

Ç’eft  d’ailleurs  une  règle  certaine  r,.,  r i , 
appartiennent  à pluTieurs  par  i„4,"^  ^ ^ 

I,  dZ  j "t  '"T”'  r'  p"- 

p.opm„i„s  de.  biee,  i„dlvi.  , «“‘lu’  d”  “- 

ïi  Ste"'  W.  ço,,.. 


effet  indivifibles.  La  Ré. 
veridus  en  totalité.  ^ ^orf^u  elle  ies  a 

"I-  ."-Il  ...c  I. 

qae  la  nation  avoh  en^otn  , ^ien* 

biens  furlefquds  elle  n avoi't  aucun  Xi 'T  ’ 
noient  en  entier  à rl«  . • n oroit , & qui  apparte- 

biens,  il  eft  certain  “e^Ta'ÏÏt'i"-  ^ «« 

titre  pour  Jes  vendre -^i]  efl  Ai  abroiumeni  fans 

de  léchniation  de  ’pronwl  ' '^«faut 
aucun.  ' P^°P*>etaires  na  pu  lui  en  donner 

n’auroit  pu  faire^^d"- ^nr” 7!  *1“!^/“^  '®nips  où  l’on 
aux  plus  grands  dan^efs  > a1  oT  ! "' s’expofer 
que  l’on  mettoit  en  ^,r  ' ^ ‘ ^ oublie  les  moyens 

li,.  c„„  bief  î.  S"  S"’’"', 

freufedestyrannies  n’ont  1 plus  af- 

Ê(re  embaftillés,  quê  parœ  00’!!®"'"!^-!!  PO“ 

on  vouloit  s’empirer^  qui  ^ 

Pintmortelle  jouriiée  du^n  th  M “ ’ glaces  à 

de  PutpriTe  ^urdlnd  ‘ i^atit  ^ autant 

mains  étrangères  le  nînc  V ’ P'opriétés  dans  des 

fe'cuteurs  ! '=«s  p=“ 

pofe  de  fanc^ionner.  Non  P™" 

ne  confacrerez  pas  une  inju^ic^- 

Y'olerez  pas  ainfî  les  droits  Kc-V  d-’  i vous  ne 

Quand  vous  le  voudriez  vo^  „!  1 

Sans  dôme  il  vous  eft  permis  c ei>  P 
de  faire  des  lois  nour  me^tfe  en  r 'f  ^eme  votre  devoir, 
terminer  tous  les  différends  aiixomT  f , pour 

lieu.  Vous  avez  même  ie  p t-  f Peuvent  donuer 
pour  le  bien  général  de’l’éj. 

de  les  détruire  par  aucun  rcmVm=m'"c''‘"'''!  P®' 

«plus  fort  lien  de  la  fodéli  , ’ ''««s  briPeriez 

. ■ •■  ■ . : loçiet.,  vous  anéantiriez  le  principe 


cd«i  <j«e  1=  p»fi‘  '»«•“  ‘ “ ‘J»  J„ 

çopneic!  J J,  „„,il  K tout  l'otJie  focul. 

dudions , ^ déclare  de  la  manière  la  plus 

foS  ÏSl’  ,n.™ubiii.é  a.  »«.s  1»  P- 

f,  rol^muellement  promife  ne  fetoit- 

J.bufe  d’une  manière  bien  étrange  , lorfqu’on  veut 
On  s^bule  conftitutionneii 

l’étayer  de  lartic*  /4  ^ ^ Qu’après  une  adjudi* 

Que  de  biens  nationaux,  quelle 

„ cation  légalement  ‘ léaitime  ne  pourra  etre 

» il  eft  tacile  de  s’appeteevoir  qpe  cette 

vente  des  biens  ...o.cu. , 

V Ïrilit  cedle  des  biens  paruculuu.  ^ 

eUe  TkSi  fÏi''  d’une  expreffion 


''■;,'-vbn.  et'  des  biens  nationaux,  ede  a clai 
>e  p..rlan.^  q-.^  particuliers  n’étoient  potnt 

rement  annorxe  eu-  - V eniendoil  ga- 

S;',!r.3tr>i  a.  bl.n.  .-app»»--  l»“ 

à la  nation.  ^ contredit  point  ce  que  je  viens 

Ce  qui  termine  • adjudicataires  des  domaines 

a.  *«.  *P“‘ ““ic'iions , r...i*  •)“»  • 

’kï  ï“">'  Mii*  i'»  P”“““"  P“  “ 
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jugement  portant  confifcatlon  de  Tes  biens , on  Ie$  vendgît 
dans  la  forme  prelcrite  par  la  loi  , la  vente  feroit  toujours 
maintenue  , quand  même  fes  plus  proches  païens  feroient 
depuis  réintégrés  dans  les  biens,  fauf  à leur ‘accorder  unç 
indemnité  contre  la  nation*  Dans  ce  cas , la  nation  étoit 
vérudüjement  invertie  des  biens  qu’elle  a vendus.  Elle  avoit 
dune  un  titre  pour  vendre.  Cependant,  comme  la  reftita- 
tîon  qui  a pu  lieu  poftérieurement  à la  vente  , auroit  pu 
fournir  des  prérextes  pour  troubler  l’acquéreur,  la' Çonfti*- 
■ tuuon  a voulu  le  rarturer  en  le  maintenant  irrévocablement 
dans  les  biens  qui  lui  ont  été  adjugés. 

^Mais  que  I on  veuille  conclure  de  la  que  touîe$  l^s  ventes^ 
meme  celles  des  biens  lur  lefquels  la  nation  n’avoit  aucun? 
efpèce  de^  droit , font  inattaquables  , voilà  ce  qui  répugne 
aux  principes  de  l’ade  conrtitutionnel , comme  à ceux  de 
notre  légirtation  civile.  ■ . 

On  parle  de  droit  politique;  on  invoque  le  bien  public, 
auquel  doit  céder  l’intérêt  particulier. 

^ Pour  moi  ^ je  Pavoue , je  ne  vois  rien  de  plus  impo- 
b tique  , rien  de  plus  dangereux , que  de  porter  atteinte  au 
droK  de  propriété.  C’ert  précifément  pour  arturer',  pour 
protéger  la  propriété  , que  la  focîété  s’eft  formée.  Elle  a^tît 
contre  Ton  but , elle  court  à fa  dertruétion  , fi  les  propriétés 
font  violées  par  une  loi  prétendue  politique.  Combien  riiif- 
loire  ne  nous^  montre-t-elle  pas  de  révolutions  funeftes  dans 
les  rtaciétes  ou  la  'propriété  n’ert  pas  refpeélée  ! 

Ou  a-t-ôn  trouve  d ailleurs  que  la  propriété  doive  Qt 
régler  par  les  principes  du  droit  politique?  Elis  fe  icgls 
par  les  principes  du  droit  civil  : c’ert  la  loi  civile  qui  efUe 
palladiuîti  de  la  propriété. 

Le  bien  puahe^  dii-on  , demande  que  les  acauéreurs  des 
biens  venaus  au  nom  de  la  nation  ne  puiiTent  ‘ ‘ 


dans  leurs  acquirttions 
l’on  * ■ 


eîre  inquiétés 

. J-  . ^ ert  jamais  que- 

un  particulier  fa  propriété  pour  la  tianfmeure 


mais  le  bien  public  n’ 


un  autre.  Le  fouverain  bien  , le  véritable 


et  cb  tous 


eü:  que  , fous  aucun  prétexte  , en  ne  viole  point  le  refpeél 
An  aux  propriétés.  Comment  peut- on  efpérer  que  le  crédit 
public  s’affermilTe  , que  la  confiance  générale  renaifie  , fi 
l’on  fc  joue  ainfi  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré  ? 

Vouiez-vous  infpircr  la  confiance  dans  la  vente  des  biens 
nationaux , ne  les  confondez  pas  avec  ceux  qui  n’eurent 
jamais  ce  titre  : protégez^  défendez  les  acquéreurs  des  do- 
maines vraiment  nationcLux,  Vous  le  devez  j le  falut  de  la 
Hépubiique  vous  le  commande  : mais  n’accordez  pas  la  même 
faveur  à ceux  qui  ont  acheté  de  la  nation  des  biens  qui 
""ne  lui  appartenoient  pas.  Si  la  nation  leur  en  a garanti  la 
vente,  n’avoit-elle  pas  auffi  auparavant  garanti  la  conferva- 
tion  de  ces  biens  aux  particuliers  à qui  ils  appartenoient  en 
propre  ? Les  droits  de  ces  derniers  font  antérieurs  à ceux 
des  acquéreurs  , & par  conféquent  plus  refpeélables.  Hâtez- 
vous  donc  de  les  réiablir  dans  la  jouiflance  de  ces  droits 
dont  on  n’a  pu  les  dépouiller.  La  politique  , l’intérêt  public , 
la  juftice  , tout  vous  en  iinpofe  le  devoir. 

La  jurtice','  ah  I vous  favez  comme  en  efi^t  Tes  lois  ont 
'été  méconnues,  L’infiant  efi  venu  ou  elle  doit  reprendre  fou 
empire  : qu’elle  commande  déformais  a tous  les  cœurs-,  qu’elle 
foit  notre  vertu , noire  règle  invariable.  Sachons  être  juftes  , 
6c  beaucoup  de  maux  pourront  être  encore  réparés,  oubliés 
même: 'Soyons  toujours  jufies,  & la  République  aura  pouf 
amis  tous  les  Français.  Oui , c’efi  la  jiifiice  qui  fait  la  fpleni 
deur  des  empires  , qui  en  efi:  le  plus  ferme  appui , qui  en 
perpétue  la  durée. 

J’appuie  l’ordre  du  jour  fur  le  projet  de  la  commifljon.  ^ 
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